
INTITULE DU POSTE*INTITULE DU POSTE*

Domaine fonctionnel *

Emploi-Type * Cliquez sur le 
lien

Grade

Date de la vacance de l’emploi *  : 

Statut du poste * : Catégorie statutaire *: 

DESCRIPTION DU POSTE*DESCRIPTION DU POSTE*

https://www.fonction-publique.gouv.fr/biep/repertoire-interministeriel-des-metiers-de-letat


PROFIL SOUHAITEPROFIL SOUHAITE

LOCALISATION ADMINISTRATIVE ET GEOGRAPHIQUELOCALISATION ADMINISTRATIVE ET GEOGRAPHIQUE

Direction :

Sous-direction :

Bureau :

Sites :*  Duquesne : 14 avenue Duquesne – PARIS 7 ème 
 Montparnasse : place des cinq Martrys du Lycée Buffon PARIS 14ème 
 Avenue de France : 95, avenue de France – PARIS 13ème
Javel : 39-43, quai André Citroën – PARIS 15ème

 Autres 



DESCRIPTION DU BUREAU OU DE LA STRUCTUREDESCRIPTION DU BUREAU OU DE LA STRUCTURE

SUITE DE LA DESCRIPTION DU BUREAU OU DE LA STRUCTURESUITE DE LA DESCRIPTION DU BUREAU OU DE LA STRUCTURE



INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

* Champ obligatoire


	Zone de texte 1: FPE
	Zone de texte 1_2: n° 
	Zone de texte 1_3: Cotation : 
1
	Zone de texte 1_4: Code RenoirRH : 








	Zone de texte 1_5: Durée d'affectation : 
3 ans

	Zone de texte 1_6: Date de fin publication  :
01/02/2021
	Zone de texte 4: Sous-directeur des professions sociales, de l'emploi et des territoires  (H/F)
	Zone de liste 2: [Elaboration et pilotage des politiques publiques]
	Zone de texte 12_2: Cadre dirigeant de ministère
	Zone de texte 12: Administrateur civil/Administratrice civile ou équivalent
	Champ de date 1: 01/02/2021
	Zone de liste 1: [vacant]
	Zone de liste 1_2: [Encadrement supérieur]
	Zone de texte 5: Le ou la sous directeur(trice) dirige la sous-direction des professions sociales, de l'emploi et des territoires qui est au carrefour de la mise en œuvre des politiques sociales. Il ou elle est rattaché(e ) au chef de service des politiques d’appui.
 
Les missions de la sous-direction composée de trois bureaux (le bureau des professions sociales, le bureau de l’emploi et de la politique salariale et le bureau de l’animation territoriale) sont focalisées autour de 3 axes : 

- professions sociales : conception des  politiques de qualification et  les règles d'exercice des professions sociales, pilotage des réflexions sur la valorisation du travail social et à l'évolution des pratiques professionnelles et des formations initiales ( travail de rénovation d'une partie des 12 diplômes nationaux) et continues. Pour ce faire, mise en place notamment d'un centre national de ressources du travail social (chargé de doter les acteurs du secteur d'outils opérationnels) 

- emploi et politique salariale  : élaboration d'une politique de GPEC dans le secteur social et médico-social, avec un focus sur l'élaboration d'un plan de renforcement de l'attractivité des métiers du grand âge ( ex : mise en place très opérationnelle d'une campagne de recrutement en urgence avec pôle emploi ) A ce titre, le titulaire du poste sera mobilisé sur le dialogue avec les partenaires sociaux du secteur, sur des thématiques comme les conditions de travail, la qualité de vie au travail ou l'évolution des métiers pour l'ensemble du champ. 

- animation territoriale : en lien avec le secrétariat général, animation des relations avec les services déconcentrés des ministères sociaux dans le champ des politiques publiques pilotées par la DGCS, ainsi qu’avec les agences régionales de Santé (ARS) et pilotage d'un "bureau partagé " ( instance commune de réflexion) avec l'Assemblée des départements de France Elle assure à ce titre des missions transversales autour de la promotion de l'innovation sociale et des expérimentations. Le sous-directeur devra contribuer à renforcer les relations avec les collectivités locales, notamment avec les conseils départementaux, et à développer une offre de service à destination des territoires, en particulier sur des thématiques comme la promotion de l'innovation sociale ou l'inspection contrôle.

Le ou la sous directeur(trice) devra travailler en transversal avec l'ensemble des sous-directions de la DGCS, avec les autres directions du ministère solidarité santé et le ministère du travail, pôle emploi, les services déconcentrés de l’'État ( DRJCS, DDCS, ARS), une multitude de fédérations, les associations d'élus et collectivités locales ainsi que les partenaires sociaux.

Il assure l'encadrement des agents de la sous-direction (26 agents dont 23 catégories A).

Spécificités du poste : visites de terrain régulières permettant d’être en contact avec les acteurs des territoires (régularité des déplacements à définir par le titulaire du poste).



	Zone de texte 7: Indiquez les compétences requises sur le poste ainsi que la lettre correspondant à la légende ci-dessous.
E : Savoir agir dans un contexte complexe, faire preuve de créativité, trouver de nouvelles solutions, former d’autres agents, être référent dans le domaine.
M : Mettre en œuvre la compétence de manière régulière, corriger et améliorer le processus, conseiller les autres agents, optimiser le résultat.
A : Savoir effectuer, de manière occasionnelle ou régulière, correctement les activités, sous le contrôle d’un autre agent, savoir repérer les dysfonctionnements.
N : Disposer de notions de base, de repères généraux sur l’activité ou le processus (vocabulaire de base, principales tâches, connaissance du processus, global…)
Connaissances :
- Connaissance des politiques publiques sur les champs sociaux et médico-sociaux : E
- Connaissance du fonctionnement institutionnel : M
- Connaissance des réseaux territoriaux, de leurs missions et de leur fonctionnement : E
- Connaissance du fonctionnement en mode projet : M
Savoir-être : 
- Ouverture d’esprit et qualités d’écoute  M
- Prise de responsabilité et sens de l'’initiative E
Savoir-faire : 
- Animation d’équipe et excellent relationnel : E
- Capacité de management et d’organisation : E
- Capacités rédactionnelles : E
- Sens du dialogue et de la négociation : M
- Capacités d’analyse et de synthèse : M
- Capacité d’anticipation : M

Formations prévues dans le cadre de l'adaptation au poste de travail: à définir en lien avec la personne

                                                             DESCRIPTION DU BUREAU OU DE LA STRUCTURE

Composée de 250 agents environ, la direction générale de la Cohésion sociale (DGCS) conçoit, pilote et évalue sous l’autorité de plusieurs ministres les politiques publiques de solidarité :
•  l'’inclusion sociale et la lutte contre la pauvreté ;
•  l’'ébergement et l’accès au logement des personnes défavorisées ;
•  la famille et l’enfance : protection de l’enfance, protection juridique des majeurs, accueil du jeune enfant et soutien à la parentalité ;
•  les droits des femmes et l’égalité femmes-hommes ;
•  l'autonomie des personnes âgées et des personnes en situation de handicap.
Au niveau central, la DGCS se compose de :
•  deux services « métier » : le service des politiques sociales et médico-sociales (SPSMS) et le service des droits des femmes et de l’égalité entre les femmes et les hommes (SDFE) ;
•  un service des politiques d’appui (SPA) : qui met à disposition des services « métier » les compétences et expertises dédiées (budget, juridique, systèmes d’information, animation territoriale, RH...), tout en contribuant à la mise en cohérence et à la synthèse des politiques publiques ;
•  des entités rattachées directement à la directrice générale sur des approches transversales :

	Zone de texte 3_3: Direction générale de la cohésion sociale
	Zone de texte 3_2: Sous-direction des professions sociales, de l'emploi et des territoires
	Zone de texte 3: 
	Case #C3#A0 cocher 2: Yes
	Case #C3#A0 cocher 2_2: Off
	Case #C3#A0 cocher 2_3: Off
	Case #C3#A0 cocher 2_4: Off
	Case #C3#A0 cocher 2_5: Off
	Zone de texte 11: 
	Zone de texte 9: - la mission d’analyse stratégique, de synthèse et de prospective (MASSP) : 5 à 10 études par an ;
- le bureau des affaires européennes et internationales (BAEI) ;
- une direction de projets portant sur la réforme de la tarification des établissements pour personnes handicapées et la transformation de l’offre globale pour personnes handicapées (projet SERAFIN-PH) ;
- une direction de projet sur la gestion du fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD).
La DGCS co-pilote trois réseaux de services déconcentrés (en lien avec le secrétariat général des ministères sociaux et les autres directions d'administration centrale) :
• les services déconcentrés chargés de la cohésion sociale : les directions régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS) et les directions départementales de la cohésion sociale (DDCS) ou de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP) ;
Ces directions sont en train de fusionner :
- au niveau régional : les directions générales de la jeunesse des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS) avec les direction régionales des entreprises, de la concurrences, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTES) pour créer les futures directions régionales en charge de l’économie, du travail et des solidarités ;
au niveau départemental : les directions départementales de la cohésion sociale DDCS(PP) avec les unités territoriales de directions régionales en charge de l’économie, du travail et 




	Zone de texte 10: des solidarités (UT-DIRECCTE).
• les agences régionales de santé (ARS) : la DGCS est membre du conseil national de pilotage (CNP) des ARS qui veille à la cohérence des instructions qui leur sont données pour mettre en œuvre les politiques régionales de santé ;
• le réseau déconcentré des droits des femmes, qui est animé directement par la DGCS. Il comprend une équipe de trois personnes dans chaque région (auprès des secrétariats généraux pour les affaires régionales) et un(e) délégué(e) dans chaque département (au sein des directions départementales de la cohésion sociale ou auprès du préfet).
Afin de renforcer l’efficacité de ses politiques décentralisées, la DGCS est appelée à :
• collaborer étroitement avec les collectivités territoriales, du fait de la décentralisation d’une part importante des politiques de son champ ;
• s’appuyer fortement sur les institutions sociales et médico-sociales, les caisses de sécurité sociale et le secteur du travail social, dont elle gère les formations et l’organisation des carrières ;
• articuler son action avec l’intervention de plusieurs ministères et secrétariats d’État.
Par ailleurs, la DGCS a la tutelle sur deux opérateurs :
• la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA)
• la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF) en co-tutelle avec la DSS.
	description: L'avis de vacance correspondant paru au journal officiel explique la procédure de recrutement et les conditions d'emploi
Votre candidature  est à adresser à drh-cadres-sup@sg.social.gouv.fr , copie à la direction générale de la cohésion sociale  DGCS-CANDIDATURES@social.gouv.fr en indiquant dans l’objet du message le titre du poste.

Le dossier de candidature devra impérativement comprendre :
- un curriculum vitae ;
- une lettre de motivation.
Pour les fonctionnaires, les candidatures seront accompagnées : 
- d’un état de service établi par le service RH du corps d’origine ;
- du dernier arrêté de situation administrative dans le corps d’origine et dans l’emploi occupé ;
- des trois derniers bulletins de salaire.
Pour les agents n’ayant pas la qualité de fonctionnaire, les candidatures seront accompagnées :
- du dernier contrat de travail ;
- des trois derniers bulletins de salaire ;
- d’une copie de la carte d’identité ;
- de documents attestant l’occupation effective des emplois mentionnés dans le curriculum vitae.

Pour des précisions sur la nature des fonctions votre contact est M. Bubenicek, directeur de cabinet :
mél : venceslas.bubenicek@social.gouv.fr


